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Reculs sur  
les salaires
–  Les années de gel du point 
d’indice se succèdent quasi 
sans discontinuer depuis 2012 
occasionnant, par exemple, 
une perte de 753  euros bruts 
par moi pour un·e agent·e ad-
ministratif·ve territorial·e ou 
791  euros brut pour un·e se-
crétaire administratif·ve dans 
la Fonction Publique de l’État ; 
–  Fin de la Garantie Indivi-
duelle Pouvoir d’Achat ; 
– La baisse de l’indemnisation 
du congé maladie ordinaire y 
compris pour les femmes en-
ceintes.

C’est plus de 860 000 agentes et 
agents qui ont été bénéficiaires 
d’une indemnité compensa-
toire pour ne pas passer en 
dessous du SMIC lors de sa lé-
gère revalorisation. Il ne s’agit 
plus d’un retard salarial mais 
d’un véritable décrochage.
L’État est tout sauf l’employeur 
exemplaire qu’il devrait être. 

Pourtant, de 
l’argent il y en a !

211 milliards ont été distri-
bués aux entreprises :
–  sans condition de maintien 
d’emploi, 
– sans conditions écologiques 
alors même que la planète 
brûle… la récente canicule 
nous l’a encore montré.
Lutte contre la fraude et l’éva-
sion fiscale des entreprises. Plus 
de 100 milliards d’euros par an ! 
Pendant que les services publics 
sont sommés de faire toujours 
plus avec toujours moins.

Recul des droits 
des agent·es
Alors que le gouvernement 
poursuit méthodiquement 
la remise en cause des droits 
des agentes et des agents en 
réduisant les Autorisations 
Spéciales d’Absence, en s’atta-
quant aux congés pour raison 
de santé ou en transposant au 
rabais la directive sur la trans-
parence salariale, le ministre 
refuse d’ouvrir toute négocia-
tion salariale digne de ce nom. 
Il a refusé tout dégel du point 
d’indice lors du « rendez-vous 
salarial » du 8 juillet. 

Tout ça n’est pas admissible ! 
Cette politique n’est ni une 
fatalité ni une nécessité éco-
nomique  : c’est un choix po-
litique. Nous refusons d’en 
payer le prix. Les agentes et 
agents publics n’ont pas à s’ex-
cuser de revendiquer une juste 
rémunération de leur travail. 

Les agentes et les 
agents publics, les 
services publics ne 
sont pas un coût 
mais une richesse ! 
Pas d’économies 
sur nos vies. Toutes 
et tous en grève  
et manifestations 
le 29 septembre 
prochain. 

LE 29 SEPTEMBRE  
TOUTES ET TOUS EN GRÈVE 
ET MANIFESTATION ! 

Depuis de trop nombreuses années, les agentes et agents publics sont 
sacrifié·es sur l’autel des crises, de l’austérité, de la guerre et de toute excuse 
passant par là.  Chaque crise sert de prétexte à de nouvelles économies  
au détriment des services publics et de celles et ceux qui les font vivre. Perte 
de moyens, conditions de travail dégradées et enfin… une situation salariale 
qui se dégrade chaque année un peu plus. Le budget sert toujours à enlever  
de l’argent à la fonction publique et à supprimer des postes, jamais à en 
donner pour améliorer le fonctionnement des services publics ou enfin mieux 
payer les agentes et agents publics.


